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d'amirauté 1891, 54-55 Vie , chap. 29) ayant juridiction dans tout le 
Canada et ses lacs et rivières, etc., à la marée ou non, naturellement 
ou artificiellement navigables, et avec tous les droits de juger et régler 
toute matière concernant la navigation, la marine marchande et le 
commerce que toute cour d'Amirauté coloniale possède d'après " l'Acte 
impérial des cours coloniales d'Amirauté, 1890." Des cours d'Ami­
rauté de district, présidées par des juges locaux des cours de l'Echi­
quier, ont été établies d'après l'acte ci-dessus (l'Acte d'amirauté, 1891), 
pour les provinces de Québec, Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick, 
Colombie-Anglaise, Ile du Prince-Edouard et " le district d'amirauté 
de Toronto," dont les limites sont déterminées par ordre en conseil. 

32. Les cours supérieures des différentes provinces sont constituées 
de la manière suivante : dans Ontario, la cour suprême de Judicature, 
composée du juge en chef d'Ontario et trois juges d'appel, et la haute 
cour de Justice en trois divisions ayant juridiction commune, savoir : 
les divisions du Banc de la Reine et des Plaids Communs. Chacune de 
ces divisions est présidée par un juge en chef et deux juges, et la divi­
sion de la Chancellerie est présidée par un chancelier et trois juges. 
Québec—Le juge en chef du Banc de la Reine et cinq juges puînés, le 
juge en chef de la cour Supérieure et vingt-neuf juges puînés dont les 
résidences sont fixées dans diverses parties de la province. La Nou­
velle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, le juge en chef de la cour 
Suprême, le juge en équité, et cinq et quatre juges puînés respective­
ment. Le Manitoba, le juge en chef et trois juges puînés. La 
Colombie-Anglaise, le juge en chef et quatre juges puînés. L'Ile, du 
Prince-Edouard, le juge en chef et deux juges assistants. Dans les 
Territoires du Nord-Ouest, il y a cinq juges puînés de la cour Suprême. 

TERRITOIRES NON ORGANISES. 

33. En vertu d'un arrêté de la Reine en date du 23 juin 1870 (voyez 
statuts du Canada, 1872, p. lxiii), et en vertu d'un autre arrêté de la 
Reine du 21 juillet 1880 (voyez statuts du Canada, 1881, pp. ix, x), 
les territoires non organisés sont devenus la possession du Canada. 

En ce qui concerne la partie du territoire non organisé qui, par 
arrêté de la Reine, en date du 23 juin 1870, fut transférée au gouver­
nement fédéral, on peut admettre la loi d'Angleterre en vigueur le 2 
mai 1670, époque de la concession de la charte de la Compagnie de la 
Baie-d'Hudson—cette loi n'étant sujette qu'aux ordonnances passées à 
ce sujet par la Compagnie de la Baie-d'Hudson. 

Quant aux autres territoires non organisés, dont le droit fut acquis 
en vertu d'un arrêté de la Reine, en date du 21 juillet 1880, cet arrêté 
même décrète que tels territoires tomberont sous le coup de la loi alors 
en vigueur en Canada, en autant que cette loi s'appliquera à ces terri­
toires. 


